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CONSEIL ACADEMIQUE – FORMATION PLENIERE 

DELIBERATION N° 2018-05-03-02 

 

 

DELIBERATION PORTANT APPROBATION DE LA CONVENTION TYPE D’HEBERGEMENT DES ASSOCIATIONS 
LABELLISEES 

 

LE CONSEIL ACADEMIQUE DE L’UNIVERSITE CLERMONT AUVERGNE SIEGEANT EN FORMATION PLENIERE, EN SA 

SEANCE DU 03 MAI 2018, 

 

 

Vu le code de l’EduĐatioŶ ; 

Vu les statuts de l’UŶiveƌsité Clermont Auvergne ; 

 

 

PRESENTATION DU PROJET 

 

 

La Charte de labellisation « AssoĐiatioŶ étudiaŶte de l’UCA », adoptée par la CFVU du 23/01/2018 et le Conseil 

d’Administration du 02/02/2018, prévoit que les associations labellisées peuvent solliciter un hébergement pérenne 

daŶs les loĐauǆ de l’UCA. Cette Chaƌte pƌévoit égaleŵeŶt Ƌue, sous réserve de la disponibilité des locaux, priorité est 

donnée aux demandes éŵaŶaŶt des assoĐiatioŶs siégeaŶt auǆ ĐoŶseils ĐeŶtƌauǆ de l’UŶiveƌsité. 
 

L’aƌtiĐle L. 811-1 Đode de l’éduĐatioŶ prévoit que « ;…Ϳ Des loĐauǆ soŶt ŵis à leuƌ [les usageƌs du seƌviĐe puďliĐ de 
l’eŶseigŶeŵeŶt supéƌieuƌ] dispositioŶ. Les conditions d'utilisation de ces locaux sont définies, après consultation du 

conseil académique en formation plénière, par le président ou le directeur de l'établissement, et contrôlées par lui. » 

 

UŶe ĐoŶveŶtioŶ tǇpe d’héďeƌgeŵeŶt des assoĐiatioŶs laďellisées a doŶĐ été élaborée, en concertation avec les Vice-

PƌésideŶts et les seƌviĐes ĐoŶĐeƌŶés, a été souŵise à l’eǆpeƌtise du Đoŵité ĐoŶveŶtioŶs, et est désoƌŵais souŵise à 
l’appƌoďatioŶ du CAC pléŶieƌ. 
 

Vu la présentation d’Adelaïde REYES ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

 

DECIDE 

 

D’appƌouveƌ la ĐoŶveŶtioŶ tǇpe d’héďeƌgeŵeŶt des assoĐiatioŶs laďellisées, telle Ƌue joiŶte eŶ aŶŶeǆe. 
 

 

 
 

Membres en exercice : 81 

Votes : 43 

Pour : 43 

Contre : 0 

Abstentions: 0 

Le Président, 

 

 

 

 

Mathias BERNARD 

 

CLASSE AU REGISTRE DES ACTES SOUS LA REFERENCE : CAC UCA 2018-05-03-02 

 

TRANSMIS AU RECTEUR :  
 

PUBLIE LE :  

 

Modalités de recours : En application de l’article R4Ϯϭ-1 du code de justice 

administrative, le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand peut être saisi 

par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les deux mois à 

partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur. 
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CONVENTION 

D’oĐĐupatioŶ teŵporaire du doŵaiŶe puďliĐ de l’Etat 

HéďergeŵeŶt d’uŶe assoĐiatioŶ étudiaŶte labellisée 
 

 

Entre 

 

L’UŶiveƌsitĠ CleƌŵoŶt-Auvergne, 

Etablissement Public à caractère scientifique, culturel et professionnel, inscrit sous le numéro Siret 130 

022 775 00014, code APE 8542Z, dont le siège est situé 49 boulevard François Mitterrand – CS 60032 

- 63 001 CLERMONT-FERRAND Cedex 1, représentée par son Président, Monsieur Mathias BERNARD, 

dûŵeŶt haďilitĠ paƌ dĠliďĠƌatioŶ du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ en date du 8 décembre 2017. 

 

Ci-après dénommée « l’UCA ». 

 

 

Et 

 

XXX 

 

Ci-après dénommé(e) « l’OĐĐupaŶt » 

 

Ensemble dénommées « les Parties ». 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

PREAMBULE : 

 

Oďjet/ďut de l’assoĐiatioŶ. 

 

 

Article 1er. Objet  

 

La pƌĠseŶte CoŶveŶtioŶ a pouƌ oďjet de dĠfiŶiƌ les ĐoŶditioŶs daŶs lesƋuelles l’OCCUPANT est autoƌisĠ, 
sous le régime des occupations temporaires du domaine public, à occuper à titre précaire et révocable, 

le;sͿ eŵplaĐeŵeŶt;sͿ dĠfiŶi;sͿ à l’aƌtiĐle Ϯ afiŶ de lui peƌŵettƌe de le ;lesͿ utiliseƌ daŶs les ĐoŶditioŶs 
ci-après désignées. 

 

La pƌĠseŶte CoŶveŶtioŶ est ĐoŶĐlue sous le ƌĠgiŵe de l’oĐĐupatioŶ teŵpoƌaiƌe du doŵaiŶe puďliĐ. 
En conséquence, l’OCCUPANT Ŷe pouƌƌa, eŶ auĐuŶ Đas, se pƌĠvaloiƌ des dispositioŶs suƌ la pƌopƌiĠtĠ 
ĐoŵŵeƌĐiale ou d’uŶe autƌe ƌĠgleŵeŶtatioŶ ƋuelĐoŶƋue susĐeptiďle de ĐoŶfĠƌeƌ uŶ dƌoit au ŵaiŶtieŶ 
daŶs les lieuǆ et à l’oĐĐupatioŶ ou à ƋuelƋue autƌe dƌoit. 
 

Article 2 : Mise à disposition 

 

L’UCA ŵet à dispositioŶ de l’OCCUPANT les lieuǆ suivaŶts : ;citer les locaux, leur adresse, SUPERFICIE, 

éventuellement matériel, mobilier, raccordement au réseau informatique…Ϳ.  
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L’OCCUPANT est autoƌisĠ à oĐĐupeƌ les lieuǆ pƌĠĐitĠs pouƌ la période suivante : (jours, tranches 

horaires). 

L’OCCUPANT s’eŶgage à ƌespeĐteƌ les dates et heuƌes de feƌŵetuƌe des loĐauǆ de l’UCA. 

L’OCCUPANT pouƌƌa solliĐiteƌ, aupƌğs du DoǇeŶ-Directeur de la composante concernée, la mise à 

disposition ponctuelle de locaux pour organiser des réunions nécessaires au fonctionnement de 

l’assoĐiatioŶ 

 

L’UCA Ŷ’assuƌe pas le ŵĠŶage daŶs les loĐauǆ ŵis à dispositioŶ ; cette charge incombe dès lors à 

l’OCCUPANT, Ƌui est teŶu de ŵaiŶteŶiƌ les loĐauǆ eŶ Ġtat de saluďƌitĠ. 
 

L’UCA assure la distribution du courrier entrant (pƌĠĐiseƌ les ŵodalitĠs seloŶ le lieu d’hĠďeƌgeŵeŶt) ; 
elle ne prendra en aucun cas à sa charge le courrier sortant. 

 

Article 3 : Destination des lieux mis à disposition 

 

L’OCCUPANT Ŷe pouƌƌa affeĐteƌ les lieuǆ à uŶe destiŶatioŶ autƌe Ƌue l’aĐtivitĠ assoĐiative telle que 

prévue par ses statuts, sous réserve notamment que cette activité ne contrevienne pas au bon 

foŶĐtioŶŶeŵeŶt de l’UCA. 
L’OCCUPANT est teŶu d’oĐĐupeƌ peƌsoŶŶelleŵeŶt le loĐal sus-désigné et ne peut, sans autorisation 

eǆpƌesse de l’UCA en faire un autre usage que celui exprimé ci-dessus. Toute autre utilisation ou tout 

ĐhaŶgeŵeŶt de destiŶatioŶ de la paƌt de l’OCCUPANT est foƌŵelleŵeŶt iŶteƌdit. 
Tout(e) cession, sous-location, prêt ou mise à dispositioŶ des loĐauǆ paƌ l’OCCUPANT à des tieƌs est 
également formellement interdite. 

L’OCCUPANT Ŷe pouƌƌa effeĐtueƌ Ŷi ƌeveŶdiƋueƌ uŶ ƋuelĐoŶƋue aŵĠŶageŵeŶt spĠĐifiƋue immobilier 

du local mis à sa disposition. 

Toute iŶteƌveŶtioŶ suƌ les loĐauǆ devƌa faiƌe l’oďjet d’uŶe deŵaŶde à la DiƌeĐtioŶ de l’Iŵŵoďilieƌ et de 
la LogistiƋue seloŶ la pƌoĐĠduƌe eŶ vigueuƌ à l’UCA. 

 

Article 4. Etat des lieux 

 

Loƌs de la ŵise à dispositioŶ des lieuǆ, uŶ Ġtat des lieuǆ ĐoŶtƌadiĐtoiƌe est dƌessĠ paƌ l’UCA et 

L’OCCUPANT.  

 

L’OCCUPANT maintient les lieux et, le cas échéant, les équipements en bon état de conservation et de 

fonctionnement. A la fin de la Convention, toute dĠgƌadatioŶ, autƌe Ƌue d’usuƌe Ŷoƌŵale, seƌa ŵise à 
la Đhaƌge de l’oĐĐupaŶt.  
 

ArtiĐle 5 : Autres oďligatioŶs de l’OCUPANT  

 

5-1 L’OCCUPANT s’eŶgage : 
 

- à utiliser les lieux conformément à leur destination et dans le respect des activités, missions 

de l’UCA; 

- à Ŷe pas tƌouďleƌ l’oƌdƌe puďliĐ ou ĐƌĠeƌ de ŶuisaŶĐes ou de peƌtuƌďatioŶs de toute soƌte daŶs 
les lieux mis spécifiquement à leur disposition, 

- à ne pas créer ou permettre toute confusion possible entre soŶ aĐtivitĠ et Đelles de l’UCA, 

- à peƌŵettƌe l’aĐĐğs du loĐal, saŶs ƌestƌiĐtioŶ et eŶ taŶt Ƌue de ďesoiŶ, auǆ peƌsoŶŶels de l’UCA, 

et notamment aux personnels relevant des services techniques ou de sécurité, 

- à utiliser des équipements ou mobiliers conformes à la réglementation en vigueur et à en 

ƌespeĐteƌ les ĐoŶsigŶes d’utilisatioŶ, le Đas ĠĐhĠaŶt, 
- à respecter et à faire respecter le règlement intérieur de l’UCA, 
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- à sigŶeƌ la Đhaƌte iŶfoƌŵatiƋue de l’UCA, à ƌespeĐteƌ les ƌğgles d’utilisatioŶ du système 

iŶfoƌŵatiƋue de l’UCA, et à assuŵeƌ les ƌespoŶsaďilitĠs liĠes à l’utilisatioŶ des aĐĐğs iŶfoƌŵatiƋues, 
- à ƌespeĐteƌ toutes les ƌğgles ƌelatives auǆ ĐoŶditioŶs d’utilisatioŶ des ďâtiŵeŶts uŶiveƌsitaiƌes,  
- et, d’uŶe ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, à ƌespeĐteƌ et à faiƌe ƌespeĐteƌ l’eŶseŵďle de la lĠgislatioŶ et 
réglementation en vigueur, et à se conformer aux exigences de l’UCA dĠĐoulaŶt de l’appliĐatioŶ de Đes 
normes. 

 

5-Ϯ Plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt, l’OCCUPANT s’eŶgage à ƌespeĐteƌ et à faiƌe ƌespeĐteƌ les ƌğgles d’hǇgiğŶe, 
de santé et de sécurité en vigueur (interdiction de fumer, respect des consignes de sécurité – 

incendie...).  

Il s’eŶgage à Ŷe pas eǆeƌĐeƌ, au seiŶ du loĐal, d’aĐtivitĠs de type cultuel et/ou ni commercial entraînant 

uŶe ĐoŶĐuƌƌeŶĐe dĠloǇale, et à Ŷe pas avoiƌ ƌeĐouƌs à de la ŵaiŶ d’œuvƌe illiĐite.  
 

5-ϯ EgaleŵeŶt, l’OCCUPANT est teŶu de tƌaŶsŵettƌe à l’UCA chaque année et spontanément les 

documents actualisés suivants :  

 

- les statuts de l’assoĐiatioŶ ŵis à jouƌ, le Đas ĠĐhĠaŶt, 
- la liste nominative et les coordonnées à jour des membres du conseil et du bureau (président, 

tƌĠsoƌieƌ, seĐƌĠtaiƌe…Ϳ,  
- son attestatioŶ d’assuƌaŶĐe ƌespoŶsaďilitĠ Đivile,  

- ainsi que les procès-veƌďauǆ d’asseŵďlĠe, le Đas ĠĐhĠaŶt.  
 

En cas de défaut de transmission ou de tƌaŶsŵissioŶ iŶĐoŵplğte, l’UCA se réserve le droit de mettre 

un terme à la présente convention. 

 

5-4 Enfin, l’OCCUPANT ƌeŵet, à la sigŶatuƌe de la pƌĠseŶte ĐoŶveŶtioŶ, s’il Ŷe l’a pas dĠjà fait à 
l’oĐĐasioŶ du dĠpôt de dossieƌ de laďellisatioŶ : 

- la Đopie des statuts de l’assoĐiatioŶ, 
- la copie du récépissé de déclaration en Préfecture, 

- la liste des membres du ďuƌeau de l’assoĐiatioŶ, 
- la Đopie de l’attestatioŶ d’assuƌaŶĐe ĐouvƌaŶt les aĐtivitĠs de l’assoĐiation conformément à 

l’aƌtiĐle ϲ, 
- la liste des ĠƋuipeŵeŶts iŶfoƌŵatiƋues Ƌui seƌoŶt ƌaĐĐoƌdĠs au ƌĠseau de l’UCA. 
 

Article 6. Responsabilité – assurance 

 

Il est enteŶdu eŶtƌe les paƌties Ƌue l’UCA assure la surveillance des locaux mis à sa disposition, 

l’OCCUPANT devaŶt s’assuƌeƌ toutefois de la feƌŵetuƌe des aĐĐğs. 
 

Dğs l’eŶtƌĠe daŶs les lieuǆ et peŶdaŶt toute la duƌĠe de la pƌĠseŶte ĐoŶveŶtioŶ, l’OCCUPANT s’eŶgage 
à sousĐƌiƌe uŶe poliĐe d’assuƌaŶĐe ĐouvƌaŶt toutes les ĐoŶsĠƋueŶĐes pĠĐuŶiaiƌes de sa ƌespoŶsaďilitĠ 
Đivile du fait des doŵŵages Đoƌpoƌels et iŶĐoƌpoƌels susĐeptiďles d’ġtƌe ĐausĠs à toute peƌsoŶŶe et à 
l’UCA, et garantissant contre tous les risƋues, siŶistƌes et doŵŵages pouvaŶt ƌĠsulteƌ de l’oĐĐupatioŶ 
du loĐal. L’OCCUPANT doit ĠgaleŵeŶt assuƌeƌ le ŵatĠƌiel doŶt il est pƌopƌiĠtaiƌe. 
 

L’OCCUPANT auƌa aiŶsi l’eŶtiğƌe ƌespoŶsaďilitĠ des doŵŵages et ŶuisaŶĐes ĠveŶtuelles pouvaŶt 
survenir, de son fait ou des personnes agissant pour son compte, sur son personnel, ses fournisseurs, 

ses pƌestatioŶs et à tout tieƌs pouvaŶt se tƌouveƌ daŶs les lieuǆ oďjet des pƌĠseŶtes, aiŶsi Ƌu’à leuƌs 
ďieŶs, duƌaŶt les ĐƌĠŶeauǆ hoƌaiƌes d’utilisatioŶ paƌ l’OCCUPANT. 
L’OCCUPANT et ses assuƌeuƌs ƌeŶoŶĐeŶt à eǆeƌĐeƌ tout ƌeĐouƌs ĐoŶtƌe l’UCA et ses assureurs en cas de 

doŵŵages suƌveŶaŶt auǆ ďieŶs de l’OCCUPANT, de soŶ peƌsoŶŶel, et de toute peƌsoŶŶe agissaŶt pouƌ 
son compte et se trouvant dans les lieux objet des présentes duƌaŶt les ĐƌĠŶeauǆ hoƌaiƌe d’utilisatioŶ. 
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L’OCCUPANT deŵeuƌeƌa paƌ ailleuƌs gaƌdieŶ du ŵatĠƌiel Ƌu’il seƌait aŵeŶĠ à eŶtƌeposeƌ daŶs les lieuǆ 
mis à disposition. 

 

Article 7. Incessibilité de la convention  

 

La Convention est conclue en considération de la personnalité morale et du projet de L’OCCUPANT. 

Elle a un caractère strictement personnel et ne peut être cédée partiellement ou totalement. 

 

Article 8. Absence de droits réels 

 

La CoŶveŶtioŶ Ŷe sauƌait ĐoŶfĠƌeƌ de dƌoits ƌĠels à l’oĐĐupaŶt suƌ les loĐauǆ Ƌui eŶ soŶt l’oďjet. 
 

L’OCCUPANT ne saurait se prévaloir des dispositions des articles L .145-1 et suivants du code de 

commerce relatifs aux fonds de commerce. 

 

Article 9. Durée de la convention 

 

La présente convention est conclue pour une durée d’uŶ an à Đoŵpteƌ de sa sigŶatuƌe paƌ l’eŶseŵďle 
des parties. Elle seƌa ƌeĐoŶduite paƌ voie d’aveŶaŶt, sous ƌĠseƌve de ƌeŶouvelleŵeŶt de la laďellisatioŶ 
de L’OCCUPANT. 

 

La perte de la labellisation de L’OCCUPANT entrainera la résiliation de plein droit de la présente 

convention. 

 

Chaque partie peut dénoncer la présente convention de plein droit avant le terme prévu, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, sous ƌĠseƌve d’uŶ pƌĠavis d’uŶ ŵois. 
 

Les ĐoŶveŶtioŶs d’oĐĐupatioŶ du doŵaiŶe puďliĐ ĠtaŶt aĐĐoƌdĠes à titre précaire, l’UCA se réserve le 

droit de mettre fin à la mise à disposition du local, à tout moment et sans indemnité, notamment pour 

tout ŵotif d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal ou pouƌ toute ƌaisoŶ liĠe à l’iŶtĠƌġt du seƌviĐe. 
 

Il en sera de même en cas de faute Đoŵŵise paƌ l’OCCUPANT et ŶotaŵŵeŶt : 

-  en cas de non-ƌespeĐt paƌ l’OCCUPANT de ses oďligatioŶs lĠgales et ƌĠgleŵeŶtaiƌes ou telles 
que définies dans la présente convention ; 

- si l’aĐtivitĠ de l’OCCUPANT poƌte atteiŶte à l’iŵage, auǆ aĐtivitĠs et ŵissioŶs de l’uŶiveƌsitĠ ou 
perturbe son bon fonctionnement. 

UŶe telle dĠĐisioŶ seƌa ŶotifiĠe à l’OCCUPANT paƌ ĠĐƌit sous ƌĠseƌve de ƌespeĐteƌ uŶ pƌĠavis de ϭϱ 
jouƌs, l’OCCUPANT devaŶt Đesseƌ tout ĐoŵpoƌteŵeŶt fautif peŶdaŶt Đe dĠlai. Il est pƌĠĐisĠ Ƌue l’UCA 

pouƌƌa se dispeŶseƌ d’avoiƌ ƌeĐouƌs à uŶ ĠĐƌit et au pƌĠavis eŶ Đas d’uƌgeŶĐe ou si l’OCCUPANT 
contrevient gravement à ses obligations. 

L’UCA se ƌĠseƌve le dƌoit de suspeŶdƌe pƌovisoiƌeŵeŶt l’oĐĐupatioŶ du loĐal daŶs l’iŶtĠƌġt du seƌviĐe 
;eǆ. ƌĠalisatioŶ de tƌavauǆ…Ϳ. 

 

Article 10. Dispositions financières 

 

La présente mise à disposition est consentie à titre gracieux.  

 

Article 11. Règlement des litiges 
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La présente convention est soumise à la législation française. 

 

En cas de litige sur l'interprétation ou l'application de la présente Convention, les parties conviennent 

de s'en remettre, à défaut d'accord amiable, à l'appréciation des tribunaux de Clermont-Ferrand, dans 

le ressort desquels se tƌouve le siğge soĐial de l’UCA. 

 

 

Article 12. Annexes 

 

AŶŶeǆe I : AttestatioŶ d’assuƌaŶĐe de l’OCCUPANT. 

AŶŶeǆe II : Etats des lieuǆ d’eŶtƌĠe et de soƌtie. 

 

 

Fait à Clermont-Ferrand en deux exemplaires originaux, le…. 
 

Pouƌ l’UŶiveƌsitĠ CleƌŵoŶt AuveƌgŶe Pour XXX 

Le Président Le représentant légal 

Mathias BERNARD XXX 

 


